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À tous les miens

			






L’invincibilité réside dans la défense,
les chances de victoire
dans l’attaque.

			Sun Tzu, L’ Art de la guerre
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			PRÉFACE

			« La Banque expliquée à tous » se lit avec intérêt et plaisir ; du moins, c’est mon cas. Ceci pour plusieurs raisons : la principale, c’est qu’on y parle d’une de mes passions les plus ardentes, à savoir la banque en Afrique. 

			En effet, depuis plus de trente-cinq ans, toute mon énergie a été consacrée à contribuer à l’édification au Maroc et en Afrique d’un secteur bancaire performant et porteur de développement économique et social. Le groupe Attijariwafa bank, que j’ai l’honneur de diriger, est ainsi aujourd’hui un acteur de référence du secteur financier en Afrique. Après s’être imposé comme le leader du secteur sur sa terre d’origine, le Maroc, il s’est installé dans plusieurs pays d’Afrique, au sud du Sahara comme au nord, et y joue les premiers rôles.

			L’ouvrage parle à tous de la banque, cette pierre angulaire du développement économique des nations, main dans la main avec les entrepreneurs qui créent, qui innovent et qui développent les entreprises ; main dans la main avec les autorités publiques qui ont la mission de faire émerger un environnement économique, juridique et social favorable à la création de richesses. Il parle de la banque, cette institution qui, de tout temps, a accompagné tout investisseur, de l’État qui édifie des infrastructures à l’artisan qui monte son atelier, en passant par la PME et la grande entreprise qui installent leurs unités et solidifient les tissus productifs. Il parle de la banque, cette entreprise qui, comme toutes les autres, a des exigences de rentabilité, mais qui, à la différence de toutes les autres, ne tire pas seulement ses ressources de ses actionnaires, de ses prêteurs et de son exploitation, mais aussi des dépôts du grand public. Cela lui vaut une surveillance, une régulation et une réglementation sans pareilles et de plus en plus contraignantes.

			Je l’ai également lu avec intérêt et plaisir pour la pertinence des questions qu’il aborde, pour la clarté et la justesse des réponses qu’il apporte et pour son originalité : son approche faite de successions de questions et de réponses, qui en facilite la lecture ; le fait que chaque réponse fasse appel à des références précises et comparées tirées de textes réglementaires ouest-africains (UEMOA), français ou européens. Ainsi, le livre s’adresse à tous.

			L’ouvrage retrace en quelques pages, non sans brio et avec pédagogie, dans une narration en trois temps, 4 000 ans d’histoire de la banque et des instruments de paiement, depuis les activités de prêt des marchands babyloniens, aux activités de haute finance des banques modernes de notre ère ; depuis le code de Hammurabi datant d’environ 1750 av. J.-C. aux recommandations actuelles du Comité de Bâle et de nos lois bancaires les plus récentes. 

			Le premier temps, de l’Antiquité au Moyen Âge, nous fait découvrir comment des activités de prêts (déjà des embryons de banque !) ont accompagné le développement du commerce en Mésopotamie, en Asie Mineure et dans les villes riches du nord de l’Italie telles que Florence, Venise et Gênes. 

			Le deuxième temps, de la Renaissance au xixe siècle, a vu le développement rapide des activités bancaires dans toute l’Europe de l’Ouest, surtout en Italie, en Allemagne, en Hollande et en Angleterre. Il a aussi vu naître les premières tentatives de mise place de banques centrales pour satisfaire les besoins de monnaies des souverains en proie à des conflits récurrents.

			Au xixe siècle, ce deuxième temps a vu dans toutes les régions du monde l’intensification du développement du secteur bancaire (banques commerciales et banques centrales) amorcé en Europe depuis la Renaissance. C’est dans ce xixe siècle vibrionnant dans tous les domaines qu’est née la Banque du Sénégal, ancêtre de la CBAO. C’est aussi la période de création de nombre de grandes banques occidentales actuelles.

			Le troisième temps, qui couvre le xxe siècle et le début du xxie siècle, est celui de la construction d’une véritable industrie bancaire. L’ouvrage nous en fait vivre les grandes évolutions : 

			−	l’accentuation du contrôle des États sur les banques centrales, marquée pour certaines par leur nationalisation pour mieux encadrer la masse monétaire, compte tenu de la place prédominante prise par les banques dans la création monétaire et dans l’activité économique ; 

			−	la généralisation du modèle de la banque centrale partout dans le monde, sur tous les continents ; la disparition définitive du système de banque libre, encore présent dans quelques rares pays au début du xxe siècle ; l’omniprésence de la banque centrale, encore peu connue à peine deux siècles auparavant ;

			−	le renforcement de la réglementation bancaire avec la création, d’abord, des commissions de contrôle des banques, au niveau national, et ensuite du Comité de Bâle, au niveau supranational ;

			−	l’émergence des banques de développement, d’abord pour reconstruire l’Europe après la Seconde Guerre mondiale et ensuite pour amorcer le développement économique des régions les plus défavorisées du monde, notamment en Afrique, en Asie et en Amérique latine.

			L’ouvrage souligne aussi avec précision les nuances et différences entre les diverses catégories de banques ; nuances et différences en fonction du type d’actionnaires, comme la banque publique, la banque à capitaux privés et la banque mutualiste ; nuances et différences en fonction du type d’activité bancaire exercée, comme la banque commerciale, la banque d’affaires, la banque privée, la banque centrale, la banque de développement, la banque d’import-export ; nuances et différences en fonction des fondements spirituels ou philosophiques qui gouvernent les activités de la banque, comme c’est le cas pour la banque islamique. Ces nuances et précisions, évidentes pour les banquiers, ne le sont pas forcément pour tous et l’ouvrage aide sans aucun doute à les cerner.

			On ne saurait parler de la banque sans évoquer le risque, qui est au cœur de chaque décision et de chaque acte du banquier. Sans maîtrise du risque, il n’y a pas de bonne gestion bancaire. Aussi, l’ouvrage nous plonge-t-il avec beaucoup de pédagogie et de clarté dans les dédales des risques auxquels les banques sont confrontées et décrit comment celles-ci doivent se réinventer pour les affronter. Elles y arrivent souvent à l’aide de leurs propres procédures et celle des règles de prudence édictées par des autorités de supervision nationales ou supranationales. 

			En résumé, l’ouvrage est une invitation au voyage à l’intérieur et autour des banques ; un voyage dans le temps et dans l’espace ; un voyage qui vous révèle une mine d’informations sur l’activité bancaire ; un voyage que je vous propose d’entreprendre avec Mamadou Sène.

			Mohamed El Kettani

			Président-Directeur Général

			du groupe Attijariwafa bank

		



		

		
			AVANT-PROPOS

			Ce livre est la suite des deux décennies que j’ai passées à la direction d’établissements de crédit. Parmi les nombreuses leçons que j’ai tirées de ce parcours professionnel de dirigeant dans le secteur bancaire, deux me semblent essentielles.

			La première est la place centrale de la banque dans la vie économique de toutes les nations. Sans elle, point ou peu de relations financières fluides entre Administrations, entreprises et personnes, et au sein de chacun de ces groupes d’agents économiques. Cette place centrale, toujours plus importante, confère à la banque une grande responsabilité dans la construction de la prospérité de chaque nation.

			La seconde est la confiance souvent mitigée que la banque inspire dans beaucoup de pays à sa clientèle, notamment celle des particuliers et des petites entreprises. Il est sans doute facile de vouer aux gémonies les banques dès que la situation économique va mal, même si elles n’y sont pour rien, ou presque, la plupart du temps. Tel fut le cas, au début de la crise économique consécutive à la crise sanitaire de la Covid-19, de certains chefs d’entreprise insatisfaits de l’appui de leurs banques. Les critiques de la banque omettent souvent qu’elle est également une entreprise souffrant des crises et pouvant en mourir comme toutes les autres. Sont connues les antiennes « les banques ne financent pas l’économie » ou « les banques n’aident pas les petits », qu’entonnent facilement certains chefs d’entreprise ou hommes politiques, y compris des gouvernants et des législateurs, faisant fi des états de service honorables des banques en matière de financement et oubliant que ce sont eux-mêmes qui sont les auteurs des lois et règles de prudence régissant les banques et des sanctions qu’elles encourent, si elles ne les respectent pas. Ceci dit, quelles que puissent être la part des raisons fondées et celle des incompréhensions et des malentendus dans cette défiance, elle est là, présente. La construction de la relation de confiance entre la banque et sa clientèle est un travail de tous les jours.

			Pour ma part, j’estime que l’une des causes de cette défiance est l’insuffisante connaissance de la banque par sa clientèle, la faible compréhension de son rôle, de son fonctionnement, de ses contraintes réglementaires et de ses risques. C’est la raison pour laquelle, j’ai entrepris cette tentative de mieux faire connaître la banque, ses enjeux, son rôle et ses risques en écrivant sous forme de questions-réponses, ce livre destiné à tous : clients, pouvoirs publics, employés de banque, grand public, etc.

			Seul, je n’y serai sans doute pas parvenu. C’est pourquoi je remercie mon épouse et mes enfants pour leur appui de tous les instants, pour leur relecture du manuscrit dès sa première version et pour leurs critiques et suggestions pertinentes pendant toute la rédaction de cet ouvrage. En particulier, Ndèye Fatou Sène et Sarah Ferry m’ont été d’une immense aide, en ayant relu et corrigé la toute dernière version du manuscrit.

			Je dois aussi la plus profonde gratitude à mes frères et sœurs, Samba Sène, Abdou Sène et Adama Sène Cissé, pour leur relecture minutieuse du manuscrit et pour leurs conseils et suggestions. La rigueur de l’ingénieur, l’exigence de clarté de l’universitaire et l’expertise de la banquière m’ont été fort utiles.

			J’adresse mes plus vifs remerciements à mes camarades et amis, Abdoul Mbaye, banquier central et commercial de haut vol et ancien Premier Ministre du Sénégal, et Victor Ndiaye, Président et fondateur de Performances Group. Ils m’ont prodigué leurs conseils et recommandations dans la phase finale de la rédaction du livre. Leur science et leur jugement rassurent et bonifient quiconque entretient quelque commerce d’intelligence avec eux.

			J’exprime ma profonde gratitude à mes anciens administrateurs et à mes anciens collègues de la Société Financière d’Équipement à Dakar, de la Bank of Africa – Niger, de la Bank of Africa – Mali et d’Orabank – Guinée et, plus particulièrement, à Abdoul Mbaye, Paul Derreumaux et Patrick Mestrallet, d’authentiques orfèvres de la finance. Le fait d’avoir travaillé avec eux comme avec tous les autres a enrichi mon expérience bancaire et nourri ma réflexion sur les métiers de la banque.

			Je remercie chaleureusement mes collègues du conseil d’administration de CBAO, groupe Attijariwafa bank. Siéger au sein d’un aéropage de banquiers et de financiers aussi expérimentés et aussi talentueux est pour moi, à chaque séance du conseil d’administration, un enrichissement professionnel à nul autre pareil. Ma réflexion sur la banque s’en est inspirée.

			Je remercie particulièrement RB Édition et ses équipes pour leur disponibilité, leur professionnalisme et leurs conseils précieux. Je leur sais gré de cette collaboration féconde, qui a permis l’aboutissement de mon projet éditorial.

			Je ne saurais terminer sans exprimer ma profonde gratitude à Mazars Sénégal, notre partenaire dans le projet, et particulièrement à son dirigeant, Taïbou Mbaye. Le soutien précieux de Mazars Sénégal a permis de faire du projet une réalité. Je leur sais gré de cet appui hautement décisif.

		



		

		
			INTRODUCTION

			Le livre « La Banque expliquée à tous », rédigé sous forme de questions-réponses, répond aux interrogations que pourraient avoir, à propos de la banque, les clients, les employés, les étudiants et les personnes qui désirent en savoir plus. Les deux cent et quelques questions qui en constituent la trame sont de tous ordres. Elles ont trait à sa définition, son histoire, ses différentes formes, son fonctionnement et ses opérations. Elles traitent également des risques que la banque porte et de sa surveillance par les autorités de supervision nationales et internationales. Elles abordent aussi ses relations, à la fois commerciales et juridiques, avec sa clientèle. En un mot, « La Banque expliquée à tous » répond aux questions de nature financière, juridique, commerciale et opérationnelle, qui font la banque et le banquier.

			Pourquoi la banque ?

			Parce qu’elle est au cœur de l’activité économique des États, des entreprises et des gens. Elle leur assure à tous la conservation et parfois la gestion de leurs avoirs, de la somme la plus modeste au plus important des montants. Elle leur octroie des financements, trouvant une solution à leurs soucis de trésorerie ou leurs besoins d’investissement, grâce à l’exercice de sa mission d’intermédiation entre ceux qui ont des avoirs oisifs et ceux qui, sans capital, ont des besoins financiers insatisfaits ; les épargnes des uns font les crédits aux autres. Ainsi, grâce à la banque, les personnes, les entreprises et les États peuvent satisfaire leur manque de liquidités. Elle met également à la disposition des personnes, des entreprises et des États des moyens de paiement et, ce faisant, elle abolit le troc, permet et développe les échanges entre agents économiques, en deçà et au-delà des frontières. La banque octroie aussi à tous – personnes physiques, entreprises et États – ses conseils dans le cadre de la gestion de leurs avoirs ou actifs et dans celui de leurs opérations de restructuration de leurs activités ou de mobilisation de ressources.

			Alors, on peut oser, après d’autres, l’analogie suivante : la banque est à la circulation monétaire ce que le cœur est à la circulation sanguine. À ce titre, elle est aussi vitale à l’économie que le cœur l’est à la vie. Elle doit donc être mieux connue.

			À qui est destiné ce livre ?

			Le livre s’adresse à tous ; d’abord, à la clientèle, individus, entreprises et États, qui sont à la fois déposants de fonds, emprunteurs et utilisateurs des services divers et variés proposés par la banque. Il est ensuite destiné aux employés de banque qui, dans leur travail quotidien et face à une clientèle exigeante et informée, ont besoin de réponses claires et explicites à des questions précises. Les étudiants, notamment ceux en économie, en monnaie, en banque et en finance, y puiseront l’apport complémentaire à la formation qu’ils reçoivent dans leurs universités, écoles et instituts. Enfin, toutes les personnes désireuses d’en savoir plus sur les choses utiles et nécessaires à une vie « d’honnête homme » y trouveront des éléments propres à satisfaire leur quête de savoir. Comprendre et connaître la banque fait sans doute partie aujourd’hui de ces choses utiles et nécessaires.

		



		

		
			LA BANQUE 
ET SON HISTOIRE

			1	Qu’est-ce qu’une banque ?

			La banque est une activité commerciale à la fois semblable et différente des autres activités commerciales. Semblable à toutes les autres, parce qu’elle nécessite, comme elles, des investissements matériels et immatériels, des ressources humaines et des dépenses de fonctionnement : elle génère des produits et, in fine, elle dégage soit des profits, soit des pertes, à l’instar des entreprises commerciales, industrielles ou de services du monde entier. Différente de toutes les autres parce qu’elle reçoit du public – c’est-à-dire du commun des mortels, informé ou pas, et pas seulement de ses actionnaires et de professionnels avertis – des sommes d’argent remboursables, à savoir les dépôts, qu’elle doit être en mesure de rendre sans retard dès que les déposants les lui réclament, conformément au contrat les liant. La restitution des sommes dans les délais légaux ou convenus s’impose à elle, alors que, conformément à sa vocation, elle les prête à d’autres clients, des particuliers, des entreprises ou des États, qui manquent de fonds, en espérant qu’ils les lui rendront à bonne date.

			Pour une définition plus juridique, il faut se reporter à ce que disent les lois bancaires. À titre d’exemple, prenons quatre lois bancaires : la loi en vigueur dans l’Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA), la loi française, celle des États-Unis d’Amérique et celle de la Chine.

			2	Comment la banque est-elle définie 
par la loi bancaire de l’UMOA ?

			La loi bancaire de l’Union Monétaire Ouest-Africaine (UMOA) stipule dans son article 2 : 

			« Sont considérées comme établissements de crédit, les personnes morales qui effectuent, à titre de profession habituelle, des opérations de banque.

			Constituent des opérations de banque, au sens de la présente loi, la réception de fonds du public, les opérations de crédit, ainsi que la mise à disposition de la clientèle et la gestion de moyens de paiement.

			Les établissements de crédit sont agréés en qualité de banque ou d’établissement financier à caractère bancaire. »

			3	On parle parfois de l’UEMOA, 
d’autres fois de l’UMOA. Qu’en est-il ?

			Il existe bien un traité instituant l’Union Monétaire Ouest-Africaine (UMOA) et un autre l’Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA).

			Le premier traité de l’UMOA a été signé le 12 mai 1962 par la Côte d’Ivoire, le Dahomey (actuel Bénin), la Haute-Volta (actuel Burkina Faso), le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Sénégal. Ils ont été rejoints par le Togo le 27 novembre 1963. Le nouveau traité a été signé le 14 novembre 1973 par la Côte d’Ivoire, le Dahomey (actuel Bénin), la Haute-Volta (actuel Burkina Faso), le Niger, le Sénégal, et le 28 novembre 1973 par le Togo. Le Mali et la Mauritanie ont entretemps quitté l’UMOA respectivement le 30 juin 1962 et le 30 mai 1973. Le Mali l’a réintégrée le 17 février 1984 et la Guinée Bissau y a adhéré le 19 janvier 1997.

			L’UMOA est constituée des pays partageant une même monnaie, le Franc de la Communauté Financière Africaine (franc CFA ou FCFA), émise par un institut d’émission commun, la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO). Sa mission porte exclusivement sur la gestion de la monnaie commune et sur la supervision du système bancaire.

			Ses organes sont actuellement :

			−	la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement ;

			−	le Conseil des Ministres ;

			−	la Commission Bancaire ;

			−	le Conseil Régional de l’Épargne Publique et des Marchés Financiers (CREPMF).

			Ses institutions sont actuellement :

			−	la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) ;

			−	la Banque Ouest-Africaine de Développement (BOAD).

			Le traité de l’UEMOA a été signé le 10 janvier 1994, l’avant-veille de la dévaluation du franc CFA du 12 janvier 1994. L’article 2 du traité indique que, en instituant l’UEMOA, les pays contractants complètent l’UMOA, de manière à la transformer en union économique et monétaire. En réalité, ils prennent conscience que le renforcement de la solidité de la monnaie commune passe par le développement de l’intégration économique de l’Union. Les pays contractants sont le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo.

			L’UEMOA s’est approprié les missions de l’UMOA et en a ajouté de nouvelles portant sur :

			−	le renforcement de la compétitivité des activités économiques et financières des pays membres ;

			−	la réalisation de la convergence des performances et des politiques économiques des pays membres par l’institution d’une procédure de surveillance multilatérale ;

			−	la création entre les États membres d’un marché commun basé sur la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux ;

			−	l’institution d’une coordination des politiques sectorielles nationales ;

			−	l’harmonisation, dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement du marché commun, des législations des États membres et particulièrement le régime de la fiscalité.

			En plus de la Conférence des Chefs d’État et de Gouvernement et du Conseil des Ministres, tels que définis respectivement aux articles 5 et 6 du traité de l’UMOA, l’UEMOA a créé les organes suivants : la Commission, le Parlement, la Cour de Justice et la Cour des Comptes.

			L’UEMOA a fait siennes les institutions spécialisées que sont la BCEAO et la BOAD.

			En résumé, l’UMOA a en charge la gestion de la monnaie et la supervision du secteur bancaire et l’UEMOA se préoccupe du développement économique, de l’harmonisation des politiques et de l’intégration économique.

			4	Comment la banque est-elle définie 
par la loi bancaire française ?

			Ce que dit la loi française est très proche de ce qu’édicte la loi bancaire de l’UMOA. Le Code monétaire et financier français (version consolidée au 1er janvier 2020) stipule dans son article L. 511-1 :

			« Les établissements de crédit sont des personnes morales qui effectuent à titre de profession habituelle des opérations de banque au sens de l’article L. 311-1, à savoir :

			−	la réception de fonds remboursables du public ; 

			−	les opérations de crédit ; 

			−	les services bancaires de paiement. 

			Ils peuvent aussi effectuer des opérations connexes à leurs activités, au sens de l’article L. 311-2. »

			L’article L. 511-9 du Code monétaire et financier énonce : « Les établissements de crédit sont agréés en qualité de banque, de banque mutualiste ou coopérative, d’établissement de crédit spécialisé ou de caisse de crédit municipal.

			Les banques peuvent effectuer toutes les opérations de banque, à savoir :

			−	les opérations de change ;

			−	les opérations sur or, métaux précieux et pièces ;

			−	le placement, la souscription, l’achat, la gestion, la garde et la vente de valeurs mobilières et de tout produit financier ;

			−	le conseil et l’assistance en matière de gestion de patrimoine ;

			−	le conseil et l’assistance en matière de gestion financière, l’ingénierie financière et d’une manière générale tous les services destinés à faciliter la création et le développement des entreprises, sous réserve des dispositions législatives relatives à l’exercice illégal de certaines professions ;

			−	les opérations de location simple de biens mobiliers ou immobiliers pour les établissements habilités à effectuer des opérations de crédit-bail ;

			−	les services de paiement mentionnés au II de l’article L. 314-1 ;

			−	l’émission et la gestion de monnaie électronique. »

			5	Comment la banque est-elle définie 
par la loi bancaire américaine ?

			La section 581 du Code des États-Unis stipule que le terme « banque » désigne une banque ou une société de fiducie :

			−	dont les activités sont régies par les lois des États-Unis (y compris les lois relatives au district de Columbia) ou de tout État ;

			−	dont une partie substantielle de l’activité consiste à recevoir des dépôts et consentir des prêts et des escomptes, ou à exercer des pouvoirs fiduciaires similaires à ceux conférés aux banques nationales sous l’autorité du Contrôleur de la Monnaie ; 

			−	qui est soumise en vertu de la loi à la supervision et au contrôle des autorités fédérales ou des autorités des États qui exercent une surveillance sur les établissements bancaires. 

			6	Comment la banque est-elle définie
par la loi bancaire chinoise ?

			L’article 2 de la loi sur les banques commerciales en République Populaire de Chine indique : « Les banques commerciales mentionnées dans la présente loi sont des personnes morales constituées conformément à cette loi et à la loi sur les sociétés de la République Populaire de Chine pour recevoir des dépôts d’argent du public, accorder des prêts, fournir des services de règlement et exercer d’autres activités pertinentes. »

			7	Peut-on définir de façon synthétique 
ce qu’est une banque ?

			Quelles que soient les nuances et différences qu’il peut y avoir dans les définitions faites par les réglementations bancaires, on peut définir la banque comme une personne morale qui :

			−	a reçu une licence ou un agrément délivré par une autorité habilitée à cet effet ;

			−	reçoit, à titre de profession habituelle, des fonds du public, sous forme de dépôts, qu’elle a le devoir de lui restituer, conformément au contrat qui lie la banque à son client ;

			−	effectue des opérations de crédit ;

			−	met à la disposition de sa clientèle des moyens de paiement et gère ces moyens de paiement.

			En effectuant des opérations de crédit, les banques créent de la monnaie, mission que les autorités de supervision estiment suffisamment importante pour justifier la surveillance des banques.

			8	Qu’est-ce que la création monétaire ?

			La création monétaire c’est le fait d’accroître la quantité de monnaie qui circule à un moment donné dans l’économie d’un pays ou d’une zone monétaire, c’est-à-dire la masse monétaire, dans son sens le plus strict, que les économistes appellent M1. L’agrégat M1 correspond aux pièces et aux billets en circulation et aux dépôts à vue dans les comptes courants des clients des banques commerciales. Les pièces et billets en circulation constituent la monnaie fiduciaire et les dépôts dans les comptes courants forment la monnaie scripturale. Schématiquement, plus la quantité de monnaie en circulation est importante, plus les agents économiques dépensent, ce qui augmente la consommation et les prix et, par conséquent, la production locale ou les importations. À l’inverse, moins la quantité de monnaie en circulation est massive, moins les agents économiques dépensent, ce qui fait baisser la consommation et les prix et, par suite, la production locale ou les importations. La politique monétaire est justement pour l’État ou l’autorité monétaire l’art de réguler cette quantité de monnaie en circulation en fonction des objectifs économiques visés, dont la stabilité des prix est le principal.

			Aujourd’hui, l’essentiel de l’accroissement de la quantité de monnaie en circulation est le fait des banques commerciales, appelées aussi banques de second rang ; les banques centrales étant les banques de premier rang. D’ailleurs, la quantité de monnaie en circulation est composée de monnaie scripturale au 31 décembre 2019 à hauteur de 65,6 % dans l’UEMOA1, de 86,4 % dans la zone Euro2 et de 57 % aux États-Unis3. Les banques commerciales créent de la monnaie par l’octroi de crédits à leurs clients. En effet, chaque fois qu’elles font un crédit à un client, elles créditent son compte courant du montant du prêt accordé et, par ce simple jeu d’écriture comptable, elles accroissent la masse monétaire, au sens le plus strict, c’est-à-dire le stock de monnaie en circulation, en octroyant une somme de monnaie scripturale à quelqu’un qui en était dépourvu la minute d’avant. C’est cela le phénomène de création monétaire par les banques commerciales. C’est pourquoi, on dit que « les crédits font les dépôts », le montant du crédit octroyé ayant grossi les dépôts du client de la banque commerciale. Au fur et à mesure du remboursement du prêt, la monnaie créée est progressivement détruite : la masse monétaire diminue du montant débité sur le compte du client. À l’échelle d’une banque et a fortiori de l’ensemble du système bancaire, les montants des nouveaux crédits accordés sont en général plus élevés que les remboursements des prêts existants, de sorte que les encours de crédit et les stocks de monnaie progressent de façon continue. Ce pouvoir considérable de création monétaire que détiennent les banques commerciales fait de celles-ci un rouage essentiel de la politique monétaire et c’est aussi une des nombreuses justifications de la surveillance qu’exercent les autorités monétaires sur leurs activités. 

			C’est le lieu de rappeler que, quelle que soit sa forme et dans toutes les économies, la monnaie a trois fonctions principales : 

			−	la fonction d’intermédiaire des échanges : qu’elle soit sous forme fiduciaire, scripturale ou électronique, la monnaie facilite l’échange des biens et services entre agents économiques, abolit le troc et réduit à presque néant le temps passé à échanger. Ainsi, sans monnaie, un médecin qui prodigue des soins à longueur de journée serait obligé pour se nourrir de chercher un vendeur de denrées alimentaires, pour échanger des soins médicaux contre de la nourriture ;

			−	la fonction d’unité de compte : la monnaie permet d’exprimer la valeur de tous les biens et services qui circulent dans un espace économique dans une seule et commune unité de mesure de la valeur. Imaginons une économie de troc où on serait obligé de connaître les prix relatifs des biens et services pour pouvoir échanger : le prix des soins médicaux en kilogrammes de riz, en heures de travail de plombier, en kilomètres de trajet d’autocar, etc.

			−	la fonction de réserve de valeur : la monnaie permet de garder les revenus d’aujourd’hui pour effectuer des achats de demain ; dans une économie de troc, l’échange est simultané.

			9	Les banques commerciales sont-elles 
les seules à créer de la monnaie ?

			Dans un système bancaire moderne, les crédits des banques commerciales à la clientèle constituent la principale source de création monétaire. Mais les banques commerciales peuvent aussi créer de la monnaie par d’autres mécanismes, notamment lorsqu’elles accordent des crédits au Trésor Public, en acquérant, avec leurs dépôts à la banque centrale, des bons du Trésor, qui sont des titres à court terme, rémunérés, négociables, émis par l’État par l’intermédiaire du Trésor et remboursables à l’échéance. Mais ces crédits des banques à l’État ne sont sources de création monétaire que lorsque l’État s’en sert pour régler ses dépenses auprès d’agents économiques. En effet, ce faisant, les banques commerciales créent de la monnaie en transformant de la monnaie banque centrale en monnaie en circulation injectée dans l’économie par l’État. Elles créent également de la monnaie lorsqu’elles créditent en monnaie locale le compte d’un client exportateur, en contrepartie de devises reçues en règlement d’exportations. Ces devises constituent une créance sur le pays de l’importateur (une créance sur la banque centrale du pays importateur ou sur la banque correspondante située dans le pays de l’importateur et qui a effectué le paiement à la banque de l’exportateur).

			Quant aux banques centrales, elles ne sont véritablement créatrices de monnaie que lorsqu’elles financent directement le budget du gouvernement ou de ses démembrements, ce qui est actuellement banni ou strictement encadré dans beaucoup de pays. En effet, une banque centrale crée indirectement de la monnaie en finançant le déficit budgétaire de son État, c’est-à-dire en créditant le compte que celui-ci détient dans ses livres du montant de ce déficit ou d’une partie de ce déficit, moyennant une rémunération. C’est ce que l’on appelle « faire marcher la planche à billets ». Quelle que soit la destination de ce financement (dépenses d’investissement, dépenses de fonctionnement, règlement d’arriérés), ces financements accroissent la masse monétaire et constituent de la création monétaire. Une telle pratique a dans le passé engendré un comportement de laxisme budgétaire au niveau des gouvernements, avec toutes les conséquences économiques négatives que cela a entraîné. C’est pour annihiler cette tentation de laxisme que, dans certains pays, il est aujourd’hui interdit aux banques centrales de financer les États et leurs démembrements. C’est le cas de la BCEAO, conformément à l’article 36 de ses statuts. C’est aussi le cas de la Banque Centrale Européenne (BCE), conformément à l’article 21 de ses statuts et l’article 123 du Traité sur le Fonctionnement de l’Union Européenne (TFUE). Dans des périodes de crise économique et financière aiguë, les banques centrales et les autorités gouvernementales des pays où l’interdiction est statutaire ont été et seront toujours suffisamment ingénieuses pour trouver les voies et moyens de la contourner.

			Quant à l’émission de pièces et de billets par les banques centrales, ce n’est pas à proprement parler de la création monétaire, car elles remettent les pièces et billets aux banques commerciales contre le débit de leurs comptes à la banque centrale. Et lorsque ces banques commerciales fournissent à leur tour ces pièces et billets à leurs clients, particuliers et entreprises, elles débitent leurs comptes du même montant. Il n’y a pas de création monétaire parce qu’il y a simultanément accroissement de la quantité de monnaie fiduciaire en circulation et baisse du même montant de la quantité de monnaie scripturale.

			
			
				
					1. BCEAO, Rapport Annuel 2019.

				
				
					2. EUROPEAN CENTRAL BANK, Monetary developments in the euro area: December 2019, Annex, https://sdw.ecb.europa.eu/web/generator/prl/pr_bsi_0101_201912.pdf

				
				
					3. FEDERAL RESERVE, Money Stock and Debt Measures – H.6 Release, Release Date: April 9, 2020, https://www.federalreserve.gov/releases/h6/20200409/
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